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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DO 7 ÜÉCEMDRB -t87~. 

Crédits supplémentaires à rattacher au budget du Ministère de l'Intérieur pour 
l'exercice i 8 7 5. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MEssrnuns,' 

J'ai l'honneur de soumettre aux délibérations de la Chambre des Béprésen­ 
tants, un projet de loi tendant à allouer au Département de l'Intérieur : 

{ 0 Des crédits supplémentaires montant ensemble à fr. 64~,fW-4-58, à 
rattacher au budget de l'exercice i 87!1; 

2° Un crédit spécial de ~,000 francs, destiné à couvrir les dépenses occa­ 
sionnées par les travaux de la Commission instituée par arrêté royal du 
'!J.7 février -i 872, à l'effet de réviser la pharmacopée officielle. 

Ces demandes de crédits sont justifiées par des notes annexées au projet de loi. 

Le Minist1·e de l'Intérieur, 
DELCOUR. 

- 1a1e,a. - 
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PHOJ ET DE LOI. 

· iopofb TI, 
ROI HE8 BELGE8, 

Sur la proposition de notre Minisrrc de l'Intérieur, 

Nous A 1•0Ns Anntrt ET AnntTONS : 

Notre Ministre des Finances, présentera, en Notre Nom, 
it ln Chambre des Représentants, le projet de loi dont ln 
teneur suit : 

Anrrci.r; Pnirnum. 

Le budget du Ministère de l'Intérieur [.our l'exercice 187!>, 
fixé par la loi du 26 mars de la mème année, est augmenté 
de six cent q uarante-cinq mille cinq cent quatre francs trente­ 
huit centimes, pour payer les dépenses suivantes : 

i • Secrétaires communaux. Huit cent trente-trois francs 
vingt-deux centimes pour compléter le subside à payer, 
en 1870, à la caisse centrale de prévoyance des secrétaires 
communaux. . • . fr. 853 ~2 

Celle somme formera l'article t 40 du budget 
<le i87o. 

~~ Service vétérinaire, Trente et un mille 
neuf cent soixante-dix francs quatre-vingt-dix 
centimes, destinés à solder des dépenses arrié- 
rées concernant le service vétérinaire . . 3 f, 970 90 

Cette somme formera l'article 141 du budget 
rie 187t>. 

5° Encouragements à l'agriculture. Quinze 
mille cinq cent cinquante francs soixante-quinze 
centimes, à titre de subside pour payer les frais 
de premier établissement de ln station agrono- 
mique de Gand . • • . . • 15,tno 7tJ 

Ceue somme formera l'article 14'2 du budget 
de 187!t 



4° Primes dramatiques. Neuf mille sept cent 
vingt-six francs cinquante-sept centimes, pour 
solder des primes à titre d'encouragement à l'art 
dramatique, et d'autres dépenses arriérées se 
rapportant il l'année 1874 . . . . 9,726 t.17 

Cette somme formera l'article 145 du budget 
de 187?5. 

15° Observatoire royal. Cinq mille francs 
pour couvrir les frais de publication des obser- 
varions astronomiques de 1871 à 1874. • • ts,000 l> 

Cette somme formera l'article 144 du budget 
de 1875. 

6' Acquisition d'ouvmges. Vingt-cinq mille 
francs pour couvrir les Irais d'acquisition de 
livres rares et précieux et de manuscrits pour 
la bibliothèque royale el la bibliothèque de 
l'université de Gand, ainsi que pour faire face 
aux frais de classement et d'installation de 
la bibliothèque de feu l\J. Goethnls , cédée 
gratuitement à l'ltfat, pour la bibliothèque 
royale, . . . . . 2?:i,000 » 

Crue somme formera l'article 1 MS du budget 
de 187t>. 

7° 11fosée d'antiquités. Quinze cents francs 
pour payer les termes de loyer de 1871:>, <le la 
maison servant de succursale au Musée d'ar- 
mures cl d'antiquités de l'Ëlal. . . . • 1 ,?SOO • 

Celte somme formera l'article t 46 du budget 
de 187ts. 

8° Comité de législation. Trois mille francs, 
pour payer en 187tl les frais du comité de légis- 
lation. . . . . • • . 5,000 » 

Cette somme sera ajoutée au litt. B de l'arti- 
cle 2 du budget de 187:i. 

9° Commission royale cles monuments. Six 
cent quatre-vingt-quatre francs vingt-neuf cen­ 
times, pour solder les dépenses extraordinaires 
d'ameublement et autres, occasionnées par le 
déplacement forcé, en 187 4, des bureaux de la 
commission royale des monuments . • . • 684 2U 

Cella somme formera l'article 147 du budget 
de 1875. 

10° Service de santé. Six mille huit cent 
trente-quatre francs cinq centimes, pour payer 
tics dépenses arriérées relatives au service de 
santé . . • • . • • . . • G,854 0?:i 

Cette somme formera l'article 148 du budget 
de 187?:S. 



( 4- ) 

1 f O Matériel des établissements normaux de 
r État. Douze mille francs destinés :i parfaire la 
part de subvention incombant ô l'Étut • 12,000 ,, 

Celle somme sera ajoutée à l'article 102 du 
budget de 187 r.S. 

12° Service ordinaire des écoles primaires 
eonmnmales et adoptées; subsides aux com­ 
muties; suppléments de traitement a11x institu­ 
teurs, Cinq cent trente 1•l un mille cent quatre 
francs dix centimes, pour parfaire la pnrt de 
subvention incombant a l'l~iat. • • ?551, 104 10 

Cette somme sera ajoutée à l'article ·101~ du 
burlget etc 187 !.L 

15° JUusées de peinture C't de sculpture de 
l'État. Deux mille trois cents francs cinquante 
centimes, i1 transférer de l'article t 28 dn budget 
.du Départerncnt de l'Intérieur pour 187 4, i, 
l'article i 2ï du budget de 1875, en vue d'aequi­ 
sitions pour les .!\!usées royaux de peinture et de 
sculpture. • • . . . 2,500 ~0 

'forai. . . fr. 64:'5,504 58 

AnT. 2. 

11 est ouvert 1.1u Ministère Je l'Intérieur un nouveau crédit 
spécial de cinq mille francs (fr. ti,000), destiné à couvrir les 
dépenses occasionnées par les • travaux de ln commission 
instituée par arrèré royal du 12.7 février 1872, à l'effet de 
réviser la pharrnaeopée officielle. 

AnT. 5. 

Les crédits mentionnés clans ln présente loi feront couverts 
au moyen des ressources ordinaires. 

Donné à Laeken, le 16 novembre 187?S. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

le .lJlinistre de l'Intérieur, 
DEI.COUR. 

Le !tfinistre des Finances, 
J. MALOU. 
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NOTE EXPLICATIVE N° L 

AaT, 6. Coisse centrale de prét1oyance des secrétaires communaux. 

La loi du 50 mars i86t a institué une caisse centrale de prévoyance destinée 
à assurer des pensions et des secours aux secrétaires communaux, à Jeurs veuves 
cl à leurs enfants mineurs. 

Un crédit de 20,000 francs a ëte porté, chaque année, à l'article 6 du budget 
du Département de l'Intérieur, en vertu du n° 4 de l'article 4 de ladite loi, 
conçu en ces termes : « Les ressources de la caisse consistent en un subside 
n annuel de l'État, égal à 2 p. "/ode la somme totale des traitements des secrë­ 
>> taires du royaume, participant à la caisse centrale. " 

Cette somme a été reproduite annuellement aux budgets subséquents. 
A dater de i 864, les employés des commissariats d'arrondissement ayant été 

admis à contribuer à la caisse d'une manière facultative, un crédit de 
7,000 francs a été voté par la Législature, à titre de subvention supplémentaire. 

Ces deux crédits forment, sous les Jiu. A cL B de l'article 6 du budget du 
Ministère de l'Intérieur, u11 total de 27,000 francs. 
Pendant les premières années de l'institution de la caisse, l'allocation de 

20,000 francs a été suffisante pour satisfaire aux prescriptions de la loi; mais, à 
partir de 1866, les augmentations de traitements accordées par les communes à 
leurs secrétaires n'ont plus permis de rester dans les limites du crédit, et, à dater 
de cette époque, il a fallu prélever le déficit sur la partie restant disponible du 
litt. B allouée pour la subvention en faveur des employés des commissariats 
d'arrondissement. 
En 1872, la somme de ·27 \000 francs étant devenue insuffisante, par suite des 

augmentations de traitement allouées, un crédit supplémentaire a dû être solli­ 
cité des Chambres et l'allocatlon qui figure à l'article 6 du budget a été portée à 
5t ,OUO francs. 

Voici dans quelle progression la subvention de l'Étal, en faveur des secrétaires 
communaux, s'est présentée chaque année : 

En t 86i, elle s'est élevée à 
t862, 
{865, 
1864, 
rses, 
1866, 
{867, 
1868, 
!869, 
1870, 
187!, 
{872, 

. fr. i7,I/J77 » 
. 18,09!> » 

18,mH » 
18,894 » 

i 9,276 » 
20,441 » 

• • 21,4f:52 » 
22,H89. )) 
23,50! » 

. . . . 24,023 » 
• • • • • • 2t> ,tJ45 » 

• • • . . 28,lS84 » 
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En t 875, elle s'est élevée à 
1874-. 
187N, 

, fr, 29,45t l) 

50,748 )) 
. . 5t,855 22 

Le crédit n'étant que de 5t ,000 francs, une somme de fr. 855-22 est néces­ 
saire pour compléter la subvention à payer à la caisse centrale, pour 
l'année 187!'S. 

NOTE EXPLICATIVE N° 2. 

Service vétérinaire, police sanitaire, frais de route. 

L'année 1874 n'a pas été favorable à l'étal sanitaire des animaux domestiques. 
Les affections contagieuses ont regné avec intensité, la morve et le farcin chez les 
chevaux, la pleuropneumonie parmi l'espèce bovine. 

La morve et le farcin surtout ont causé beaucoup de ravages, notamment dans 
la province de Brabant, circonstance qui doit en partie être attribuée au grand 
développement qu'a pris le service des voitures publiques. 

Le total général des chevaux abattus par ordre de l'autorité, pour cause de ces 
maladies, dépasse de 17i têtes le chiffre de :1875. 

Enfin la stomatite aphteuse, qui avait subi un Lemps d'arrêt en {875, à fait de 
nouveau son apparition dans la plupart des localités du pays. 

Par suite de ces fâcheuses circonstances, le nombre de visites pour lesquelles 
les vétérinaires du Gouvernement sont requis par l'autorité compétente :1 néces­ 
sairement augmenté. Il a fallu en outre faire exercer une surveillance spéciale sur 
les foires et marchés et généralement sur tous les rassemblements de bestiaux. 

U en résulte que le crédit alloué au budget n'a pas suffi pour payer tous les 
frais de voyage des médecins vétérinaires. 

Voici l'emploi du crédit porté en :i 87 4 à l'article a2 : 
:i ° Frais de voyage des médecins vétérinaires du Gouverne- 

ment . . . . . . . fr. 
2° Indemnités temporaires. . 
5° :Missions à l'étranger • . 
4° Secours à des veuves de vétérinaires. . 

Fr. 

4i ,68'2 so 
:t3,a52 so 
5,-170 )) 
i ,610 ., 

60~000 )) 

Il reste à liquider une somme de . 
qui se répartit de la manière suivante : 

Province d'Anvers 
- de Brabant • 

51,970 90 

. fr. 4,858 » 

. . à,7t8 40 
. A reporter . . fr. iO,tsrfü 40 
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ReporL 
Province de Flandre occidentale. 

Flandre orientale 
....•.. Hainaut. 

Liégé. • 
Limbourg 
Luxembourg 
Namur . 

. fr. 10,fHS6 40 
5,;'.i08 80 
7,274 iO 
21'.H 90 

5,9n1 10 
i 687 20 , 
i ,90;'.) 40 
2,856 » 

Fr. 5i ,970 90 

Chaque année, la somme allouée au budget pour le service vétérinaire et la 
police sanitaire des animaux domestiques est insuffisante. 

Le déficit est plus ou moins élevé, scion le développement des maladies 
épizootiques et l'importance de la surveillance qu'il faut exercer. - C'est en 
raison de l'insuffisance de l'allocation dont il s'agit qur le Département de l'inté­ 
rieur a été autorisé par la Législature à transférer éventuellement l'excédant de 
l'article fH à l'article 52. - Mais l'allocation de l'article fH au budget de 1874 
est entièrement épuisée à cause de l'augmentation des abatages ordonnés dans 
l'intérêt de la salubrité publique. 

Il n'a donc pas été possible d'user de la faculté accordée au Gouvernement et 
c'est pour ce motif qu'un crédit supplémentaire est devenu nécessaire. 

Voici au surplus les crédits de cette nature cl les transferts qu'il a fallu 
demander ou opérer pendant les quatre dernières années pour couvrir Je déficit 
de l'allocation relative au service vétérinaire. 

1870, - j8,4f 7 francs. - Crédit supplémentaire. 
487!, - 50,000 
1872, - 40,000 

1875, - 10,000 

Dont 52,000 francs transférés de l'article fü et 
8,000 francs de crédit supplémentaire. 

Transfert. 

NOTE EXPLICATIVE N° 5. 

E-ncouragements dieers à l'agriculture) subside pom· les frais de premier 
établissement de la station agronomique de Gand. 

L'article f.>4 du budget du Département de l'Intérieur destiné aux encourage­ 
ments divers à l'agriculture est chaque année insuffisant. 
Il est pourvu ordinairement à cette insuffisance au moyen de transferts que la 

loi du budget autorise de l'article !H aux articles o2 et ü4. 
Mais les indemnités allouées en 1874 aux propriétaires des animaux abattus 

par suite de maladies contagieuses ne laissent cette année aucune somme dis po­ 
nible, de sorte qu'il est devenu nécessaire de demander à la Législature un 
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supplément de crédit pour payer l'excédant des dépenses de l'article f>4 qui 
consistent en frais des commissions provinciales d'agriculture et montent à la 
somme de fr. 5,f>~0-7f>. 

D'un autre côté, la station expérimentale établie à Gembloux ne pouvant plus 
suffire aux travaux qui lui sont demandés: l'association pour le développement 
de ces utiles institutions a été obligée, pour satisfaire aux vœnx des cultivateurs 
des Flandres, d'établir, l'année dernière, une seconde station à Gand. 

La somme nécessaire pour les frais de premier établissement s'élève 
à 20,000 francs. 

Ln Société y contribue sur ses ressources propres pour 7,000 francs et le 
budget de )a Flandre orientale pour 5,000 francs. Il reste donc un découvert 
de i0,000 francs pour le montant duquel la Société réclame un subside de 
l'État. 

Dam; les frais de ~remier établissement de la station de Gembloux, Je budget 
du Département de l'Intérieur est intervenu pour une somme de 20,000 francs 
qui a fait l'objet d'une allocation spéciale votée en f 872 par la Législature à 
titre de crédit supplémentaire. 

Peu d'institutions sont aussi u tiles à l'agriculture que les stations agrono­ 
miques. Les services que la station de Gembloux a rendus sont incontestables, 
surtout au point de vue de la sincérité du commerce des engrais. 

La station de Gand, située au centre de la contrée où l'on fait Je plus usage 
des engrais chimiques, est appelée à avoir un grand succès. 

On espère que la Législature n'hésitera pas ù accorder la somme de 10,000 francs 
demandée pour aider à couvrir les frais de premier établissement de cette station. 

Le total du crédit demandé s'élève donc à la somme de fr. ia,1'H>0-7a. 

-·~--·· 

NOTE EXPLICATIVE N° 4. 

Un crédit supplémentaire de fr. 9,7t6-~7 est nécessaire, tant pour payer des 
primes dramatiques arriérées de l'année i874, que pour solder des comptes 
relatifs à cet exercice. 

Cet arriéré se justifie par le motif, que lors du nouveau règlement pour 
l'encouragement de l'art dramatique, introduit en !870, le droit aux primes a 
été maintenu pendant cinq ans, comme période transitoire: pour les ouvrages 
admis avant le 1er janvier 187 f. 

Ces ouvrages, au nombre de 2a0, ont donc continué leur participation, et ce 
n'est que grâce à la plus stricte économie qu'il a été possible de balancer les 
budgets antérieurs. alors que le crédit avait été diminué de ~,000 francs. 

Le délai lie cette période transitoire expirant Je 51 décembre 1870, l'adminis­ 
tration espère qu'elle pourra faire face désormais aux dépenses de l'espèce avec 
l'allocation votée. 
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NOTE EXPLICATIVE N° 5. 

Observatofre n>yal. 

Jusqu'à présent les résultats des observations astronomiques faites pendant 
les années 1871 à f 874 n'ont pas pu être publiés. Il importe de combler cette 
lacune regrettable des annales de l'Observatoire. 

Un crédit supplémentaire est indispensable attendu que les ressources annuelles 
de l'établissement sont insuffisantes pour couvrir la dépense qui résultera de cette 
publication. 
Il y a lieu, toutefois, de faire remarquer que le crédit du personnel laisse un 

disponible d'au delà de ?'>,000 francs, qui ne sera pas dépensé, de manière que 
l'aJJocation de fS,000 francs demandée peut être considérée comme un simple 
transfert. 

NOTR EXPLICATIVE ~0 6. 

Frais d'acquisition de livres rares et précieux pour la IJibliothèque royale et 
la Bibliothèque de l'université de Gand: 2~1000 [runes, 

li importe qu'en vue des intérêts littéraires du pays, le Gouvernement 
saisisse les occasions qui se présentent pour compléter les collections nationales. 

La mise en vente de la bibliothèque de li. Capron, d'Ypres, qui contenait des 
livres de la plus haute rareté, particulièrement en fait d'incunables belges, a 
imposé à l'État le devoir de participer aux euehères , non-seulement pour 
combler les lacunes des collections littéraires, mais aussi pour épargner au pays 
l'humiliation de voir ces précieux documents, Lous d'une extrême rareté et en 
grand nombre uniques, prendre Ie chemin de l'étranger. 

Une somme. de fr. l4,866-~0 a été consacrée aux acquisitions les plus indis­ 
pensables de la Bibliothèque royale et de celle de l'université de Gand~ et encore 
plusieurs ouvrages ont-ils échappé par suite des prix exagérés auxquels ils ont 
été adjugés. 

L'administration a pu, toutefois, se rendre acquéreur de soixante-quinze lots 
tous également rares et précieux pour le pays, notamment de trois ouvrages de 
Canina se composant de dix-sept volumes grand in-folio piano. 

Des manuscrits très-importants pour l'histoire du pays ont pu être acquis peu 
de temps après la vente de la hi bliothèque de M. Capron, et de ce chef une somme 
de 4~000 francs a dù être engagée. 

Les crédits ordinaires votés en faveur des grands dépôts littéraires de Bruxelles 
et de Gand permettent à grand peine de faire face aux besoins annuels, et il est 
impossible qu'ils pourvoient à ces dépenses extraordinaires. 
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Le crédit de la Bibliothèque royale aura d'ailleurs ô supporter une dépense 
extraordinaire très-notable, résultant d'une part des frais de classement et d'instal­ 
lation de I'irnportaute bibliothèque d1) feu ~f. Goethals , cédée gratuitement à 
J'Élat, cl, d'autre part, des charges occasionnées par les publications périodiques 
et les ouvrages en cours d'exécution auxquels la Bibliothèque royale a souscrit. 
Ces publications ont, en c!Tct, éprouvé une suspension de plus d'un an cl demi 
pendant la guerre •rranco-allcmanùc, cc qui foit que la Bibliothèque a, e11 une 
fois, reçu cc que régulièrement elle n'aurnit eu à imputer qu'en plusieurs 
exercices. 

Ces circonslanccsjustifient l'allocation dn complémcntdu crédit de 2a,000 francs 
réclamé par le Gouvernement. 

NOTE EXPLICATIVE N° 7. 

Location de la maison servant de succursale au ,1/usée royal d'arniures 
et d'antiquités, i ,500 francs. 

Une somme de 5,000 francs a été votée par la loi du {cr décembre -f 874, 
pour payer les frais de location d'une maison servant de succursale au Musée 
royal d'armures, d'autiquités cl d'artillerie, cl ajoutée au budget du Département 
de l'Intérieur pour l'exercice 1874. 

Le loyer de celle maison est fixé par le contrat il f ,~00 francs par an, payable 
par semestre et par anticipation. 

Les termes échus au i4 juin !87:î ont été payés. 
Mais, il reste à liquider le semestre du !5 juin au f 4 décembre i87a et 

celui du i~ décembre au f 4 juin f 876, montant à -1 ,tWO francs. Cette somme 
ne peut être payée parce qu'aucune allocation ne flgure de cc chef au budget 
de f 875. D'un autre côté. l'article 50 de la loi sur la comptabilité de l'État 
s'oppose à cc que cette dépense soit prélevée sur Je crédit de 5,000 francs, 
parce que celui-ci fait partie intégrante du budget de 1874. 

Pour régulariser celle liquidation, on demande à la Législature d'autoriser le 
transfert d'une somme de 1,aOO francs, qui serait ajoutée au budget de 1875. 

-.i 
NOTE EXPLICATIVE N° 8. 

Comité de législation. 

Le crédit qui figure au budget de ! 87f> pour le comité de législation n'est que 
de 2,000 francs. 

Celle somme a été absorbée par les dépenses du premier semestre. 
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On présume que celles du second semestre ne seront pas inférieures à 
5,000 francs. 

Un crédit supplémentaire de pareille somme devra donc être demandé 
pour {87~. 

Les dépenses du comité de législation consistent en jetons de présence aux 
membres, indemnité du secrétaire et frais de copie. Elles se proportionnent à 
l'importance des travaux du comité. Plus sont nombreuses les affaires soumises 
au comité plus sont élevées les indemnités à payer pour jetons de présence et 
pour travaux de copie. L'utilité de ces dépenses n'a pas besoin d'être justifiée 
pour quiconque apprécie l'importance des services que le comité rend à l'admi­ 
nistration qu'il éclaire dans toutes les questions dlfllciles. 

NOTE EXPLICATIVE N° 9. 

Commission royale des monuments. 
Un crédit supplémentaire de fr. 684-29, est nécessaire pour solder les dépen­ 

ses extraordinaires d'ameublement et autres, occasionnés par le déplacement 
forcé, en 18741 des bureaux de la commission royale des monuments, transférée 
de la rue de Louvain à la rue du Trône. 

Le crédit annuel voté au budget pour le matériel de ladite commission est 
calculé d'après la moyenne des besoins ordinaires el ne saurait supporter Jcs 
frais imprévus dont il est question. 

Ainsi que cela est constaté, il s'agit d'un déménagement forcé, par suite de la 
démolition d'une partie des maisons de la rue de Louvain, en vue de l'agrandis­ 
sement et de l'appropriation du Palais de la Nation 

- 
NOTE EXPLICATIVE N° ro. 

Service de santé. 
L'allocation de 116,000 francs du chapitre XX du service de santé (exer­ 

cice 1874) se solde en déficit de fr. 6,834-01>. 
11 y a lieu de solliciter de la Législature un crédit supplémentaire de celte 

somme qui se justifie de la manière suivante : 
Au nombre des dépenses imputées sur le chapitre XX du budget figurent cel1cs 

des commissions médicales provinciales, dépenses réglées par 1a loi. 
Une somme de 60,000 francs, a été affectée à cet ordre de dépenses dans les 

derniers exercices; cette somme a été portée à fü,~000 francs dans le projet de 
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budget de :1876. Une catégorie de dépenses des commissions médicales provin­ 
ciales a un certain caractère de flxité. telles sont celles qui ont pour objet Je paye­ 
ment d'indemnités aux membres du comité, ainsi que les frais de vacation cl de 
voyage pour la visite des officines, les frais de loyer et de bureau. 

D'autres dépenses au contraire, spécialement celles relatives aux frais de jetons 
de présence aux séances et celles occasionnées par des missions d'hygiène, ete., dans 
des localités où règnent des épidémies, peuvent subir de grandes variations. Les 
dépenses de cette dernière catégorie en engendrent souvent d'autres sous forme de 
secours aux communes éprouvées. 

Les considérations qui précèdent expliquent les différences que peuvent pré­ 
senter les dépenses du service de santé. 

On ne peut cependant en conclure que le déficit du crédit de 1874 soit le fait 
d'une situation exceptionnelle. 

Én effet, des crédits supplémentaires ont dù être demandés à diverses reprises, 
et si l'année 1873 a fuit exception, c'est par la raison qu'une somme de 
7,000 francs, affectée au traitement, etc., de l'inspecteur du service de santé, 
était restée sans emploi sur cette allocation. 

Le crédit n'en fut par moins entièrement absorbé et, à part la circonstance pré­ 
citée, une somme de 7,000 francs eût encore été nécessaire. 

Du reste, l'insufflsance du crédit du service de santé a été reconnue lors de la 
discussion du budget de 187;>, attendu qu'une somme de D ,000 francs y a été 
ajoutée par voie d'amendement. 

Les causes du déficit de 1874 sont donc démontrées clairement et toutes les 
économies possibles seront impuissantes ;) éviter qu'elles ne se reproduisent pour 
]es exercices subséquents. 

NOTE EXPLICATIVE N° H. 

Matériel des établissements normaux de l'État. 
La somme portée au budget de 187;, est de. . . • . fr. 26,000 
Celles qui ont été dépensées pendant le premier semestre t87ü s'élè- 

vent à fr. 18,825-04. Elles ne comprennent pas les fournitures faites 
pendant cette période ù récole normale de l'Etat, à Liégé, non plus qu'à 
la section normale de Bruges; mais, par contre, on y a fait figurer une 
partie de la dépense nécessitée par le renouvellement du mobilier de 
l'école normale de Huy , incendiée au commencement de l'année 
courante. 

Tout fait prévoir pour le second semestre une dépense au moins 
égale à celle du premie semestre. Il y a donc nécessité de disposer d'un 
crédit global de • . . • . • . • • . • . • • • 58,000 

Le déficit est de. • . • fr. 12,000 
qui doit être couvert au moyen d'un crédit supplémentaire. 



( i3 ) f N° 37. 1 

Si l'on tient compte de l'excédant de l'article t03 du budget de t874, qui est 
de fr. 8,506-24, et dont le transfert pourrait· être demandé, le crédit supplé­ 
mentaire ne serait plus que de fr. 5,695-76 . 
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NOTE EXPLICATIVE N° 1~. 

Service annuel ordinaire des écoles primaires communales et adoptées j 
subsides aux communes; supplémerlls de traitements aux instituteurs. 

La dépense prévue au budget est de. . . . • . .. fr. 
Cette somme représente le montant des subsides accordés 

par l'Êta,, en 1874. 
Le crédit nécessaire pour faire face aux obligations de l'Élat 

en 187N est de • . . . . . . . . . . • . . fr. 

Le déficit est de. . • fr. 
!5,ss2,rms 29 
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pour lequel il y a lien de demander un crédit supplémentaire. 

Si l'on déduisait de cette somme, celle de fr. 21,569-95 disponible à 
l'article i04 du budget de l'exercice 1874, somme qui pourrait être transférée 
à celui de 187t'.S, le crédit supplémentaire ne serait plus que de fr. {$09, 754- 17; 
mais il semble plus régulier de réclamer toute l'allocation nécessaire pour 
combler le déficit. 

NOTE EXPLICATIVE N° m. 

])fusées de peinture et de sculptm·e de l'État. 

Une somme de fr. 2,~27-06 est restée disponible au budget de l'exercice i874, 
sur le crédit volé en vue des acquisitions à faire pour les musées de peinture et 
de sculpture de l'Etat. 

On demande le transfert de ce reliquat à l'article 127 du budget de f 875. 
Ces reports sont approuvés en principe par la Législature qui, depuis plusieurs 

années, a voté le transfert des excédants de l'espèce, pour les appliquer lorsque 
des occasions favorables se présentent d'enrichir les collections de l'Etat: 

-·- 
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NOTE EXPLICATIVE N° 44. 

Révision de la pharmacopée officielle. 

La commîssion de révision de la pharmacopée offi.ciclle soJlicitc un nouveau 
crédit pour continuer ses travaux. Elle estime qu'une somme de ?S,000 francs 
suffira pour 1ui permettre de terminer son œuvre. 

Un premier crédit de 8,000 francs a été ouvert à ladite commission par la loi 
du to mars 1875. 

La cemmîssion de révision de la pharmacopée, instituée par arrêté royal du 
27 février i 872. poursuit activement sa tâche, et il est permis de prévoir que le 
crédit demandé Ja mettra en mesure de mener à bonne fin les importan 1s travaux 
qui Jui ont été confiés. 
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